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Édito

Difficile de trouver des points communs entre les 
plaines surchauffées du Burkina Faso où Iles de Paix 
maintient des interventions depuis plus de 40 ans, 
et l’immense cuvette montagneuse entourée de 
hauts sommets andins, berceau de la - non moins 
immense - ville de Cochabamba en Bolivie, où Iles 
de Paix vient de démarrer un nouveau programme.  
Et pourtant… Autres causes, mêmes effets, mêmes 
solutions ? 

Au Burkina Faso, ce sont les troubles sécuritaires 
de ces dernières années qui ont encore fragilisé 
la situation (déjà très précaire) des petits 
producteurs, justifiant plus que jamais notre travail 
sur place consistant à réduire la dépendance des 
familles aux intrants externes, à renforcer leur 
autonomie alimentaire et au final à les rendre plus 
résilientes.  

En Bolivie, c’est plutôt le changement climatique 
induisant la raréfaction de l’eau, ainsi qu’une 
urbanisation galopante due à un exode rural massif, 
qui fragilisent la situation des paysans privés de 
deux ressources essentielles : la terre et l’eau. Ici 
encore, l’action d’Iles de Paix vise à renforcer leur 
résilience en intensifiant la production d’aliments 
sur de petites surfaces - pour eux-mêmes et 
pour les consommateurs de la grande métropole 
voisine -, notamment via la restauration de la 
fertilité des sols. 

Mais en Belgique aussi l’agroécologie permettrait 
d’apporter des solutions à certains problèmes 
de notre contexte européen. Ainsi, par exemple, 
la reconversion des sols en puits de carbone 
permettrait non seulement de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre du secteur agricole, mais 
aussi d’absorber les émissions d’autres secteurs, 
tout en préservant simultanément les paysages et 
en créant de nouveaux emplois !

Ce qui démontre à quel point l’agroécologie, 
en préservant la biodiversité et les ressources 
en eau, en restaurant la fertilité des sols et les 
équilibres naturels tout en atténuant les effets du 
changement climatique, permet d’apporter des 
solutions efficaces partout de par le monde.
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Aussi est-il frappant de constater combien, 
dans des contextes pourtant aussi opposés que 
possible comme entre la plus ancienne zone 
d’intervention d’Iles de Paix et la nouvelle-née en 
Bolivie, les actions menées sont en réalité… très 
similaires.

GAËL  
DE BELLEFROID

Directeur au Pérou  
et en Bolivie pour  

Iles de Paix
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Cap sur la Bolivie !

DOSSIER

En Bolivie, malgré les progrès réalisés au niveau de la réduction de la malnutrition 

depuis le début des années 2000, assurer la sécurité alimentaire est aujourd’hui 

encore un défi : environ 20 % de la population bolivienne souffre toujours de la 

faim tandis que 40 % est en surpoids ou en situation d’obésité. L’accélération des 

catastrophes naturelles qui impacte le monde agricole et le prix galopant des 

denrées alimentaires rendent encore plus difficile l’objectif d’assurer la sécurité 

alimentaire. Tout comme l’exode rural, qui accentue également les difficultés 

des familles vivant en ville. En effet, 70 % des Boliviens vivent maintenant dans 

les villes, alors qu’une majorité de la population vivait à la campagne il y a 50 ans 

à peine. Cette situation accentue le défi auquel fait face la population urbaine : 

générer et garantir des systèmes alimentaires durables, capables de fournir un 

accès équitable et constant à une alimentation de qualité.
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Cochabamba,  
un grenier  
qui se vide ?
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Huánuco

Pérou
Bolivie
Cochabamba

Du Pérou  
à la Bolivie,  
et vice versa 

Vous le savez déjà : au Pérou, dans la région de 
Huánuco, Iles de Paix accompagne depuis plusieurs 
années des familles de productrices et producteurs 
dans le renforcement de leurs capacités et, in fine, 
des systèmes alimentaires locaux. Ainsi, ces familles 
renforcent leurs activités agricoles et les rendent 
plus écologiques. Elles améliorent également leur 
présence sur les marchés locaux.  

Or, il se trouve que ces orientations sont également 
développées par la Fondation AGRECOL Andes 
de Cochabamba, bien que cela soit à 2500 km de 
Huánuco. Le parallèle entre les activités de transition 
agroécologique menées dans les deux pays a mis en 
avant l’intérêt de faire se rencontrer ces dynamiques, 
afin d’alimenter les apprentissages de terrain au 
Pérou, et vice versa. Ainsi, Iles de Paix s’est associée 
à la Fondation AGRECOL Andes pour lancer dans le 
pays voisin un programme complémentaire à celui 
mené depuis plusieurs années déjà au Pérou. Pour 
pouvoir alimenter les réflexions des deux côtés de 
la frontière, des moments d’échanges vont être 
organisés pour partager les expériences d’Iles 
de Paix, d’AGRECOL, des autorités locales, et des 
familles impliquées dans les deux programmes.

En Bolivie, la vallée de Cochabamba est 
particulièrement exposée à ces problèmes. La 
ville éponyme dépend fortement des communes 
environnantes pour se fournir en fruits, légumes 
et céréales. Anciennement considérée comme le 
verger et le grenier à maïs du pays, cette région 
voit pourtant depuis la fin du XXe siècle ses terres 
agricoles diminuer et souffre d’un manque d’accès 
à l’eau. Ceci est le fruit, comme dans beaucoup 
d’autres régions du monde, d’une urbanisation 
galopante, des changements climatiques et de la 
croissance démographique. 

Aujourd’hui, le département de Cochabamba importe 
une grande partie de son alimentation. Pourtant, cette 
situation n’est pas irréversible ! Mais elle nécessite 
un changement de modèle agricole, un respect 
accru des droits des agricultrices et agriculteurs, 
une conscientisation des consommateurs et des 
pratiques davantage respectueuses des humains 
et de l’environnement. C’est le pari qu’a fait notre 
partenaire, la Fondation AGRECOL Andes.
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AGRECOL, un partenaire d’expérience 

Riche de plus de 20 ans d’expérience en  
Bolivie, la Fondation AGRECOL Andes accom-
pagne des groupements de producteurs, 
composés en majeure partie de femmes. La 
Fondation a pour objectif de promouvoir le 
développement de l’agroécologie, la gestion 
des ressources en eau, l’alimentation saine 
ainsi que l’économie sociale et solidaire. Avec 
l’idée d’impacter les différents maillons de 
la chaine alimentaire, elle travaille autant en 
ville qu’à la campagne dans la région autour 
de Cochabamba. Ce partenaire organise des 
formations, diffuse des informations et fait 
du coaching pour accompagner l’évolution 

« Feed Good »,  
tout un programme !
La nouvelle intervention d’Iles de Paix en Bolivie 
s’appelle Feed Good (Bien se nourrir). La première 
phase de mise en œuvre durera jusqu’en 2026. Avec 
l’appui de financements supplémentaires, nous 
espérons pouvoir élargir le travail ensuite avec une 
seconde phase, plus ambitieuse. La phase actuelle 
cherche à améliorer la production et la (re)vente des 
produits agricoles des familles, en promouvant des 
techniques plus durables. Il s’agira, par exemple, de :  

•	 Renforcer les systèmes de production 
agroécologique durables et leur articulation 
en circuits courts de commercialisation. Pour  
pouvoir améliorer les moyens de subsistance 
des familles, la commercialisation des produits 
agricoles est un pivot indispensable. Ainsi, 
le programme vise à stabiliser les canaux de 
commercialisation, en renforçant ceux déjà 
existants (les foires et marchés, par exemple), 
mais aussi en trouvant de nouveaux espaces et 
de nouvelles initiatives de commercialisation 
(par exemple des magasins bio, paniers 
hebdomadaires, etc.) ; 

•	 Créer des espaces de concertation régionaux 
pour la reconnaissance et le positionnement de 
la production agroécologique au sein d’instances 
publiques et privées. La promotion du certificat 
SPG comme processus d’accréditation et de 
visibilité est une des activités liées à ce travail 
avec les instances. Le certificat permet aux 
productrices et producteurs de fournir l’assurance 
aux consommateurs des pratiques qualitatives et 
durables de leur activité.

Feed  Good en 
Bolivie, c’est :

8
217
70 %

groupements d’agricultrices 
et d’agriculteurs

familles touchées 
par le programme

de femmes 
impliquées dans 
le programme

des techniques agricoles, l’apprentissage 
collectif, la disponibilité constante d’aliments, 
la coconstruction de solutions. Tout ceci pour 
contribuer à l’amélioration des conditions de vie, 
également à la campagne. 

AGRECOL soutient aussi le processus de 
certification dans le cadre du Système Participatif 
de Garantie (SPG). Cette accréditation permet 
de garantir la commercialisation écologique sur 
le marché local et d’encourager la consommation 
d’aliments sains. Elle a également promu la 
création et l’expansion de marchés 
agroécologiques dans le but de favoriser les 
circuits courts de commercialisation et de 
répondre aux demandes des consommateurs.

•	 Renforcer les capacités des femmes, des 
jeunes et de leur environnement familial comme 
acteurs cruciaux dans les enjeux liés aux 
systèmes alimentaires. Cela passe par un travail 
sur l’autonomisation économique des femmes, 
l’inclusion des jeunes dans les questions liées à 
l’agroécologie et le renforcement des liens entre 
producteurs et consommateurs.
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D’où vient l’envie de démarrer un programme en 
Bolivie, et plus spécifiquement à Cochabamba ?

Gaël : Après une vingtaine d’années d’intervention 
en Equateur (jusqu’en 2012), puis l’intervention 
actuelle au Pérou (depuis 2008), le choix de la 
Bolivie était le plus logique. En effet, les indices 
de développement des autres pays de la région, 
comme la Colombie par exemple, sont nettement 
plus élevés, et une intervention d’Iles de Paix s’y 
justifie donc moins. 

Un élément qui a beaucoup joué dans le choix 
de la région de Cochabamba est la présence 
historique d’un de nos partenaires belges, SOS 
Faim. Son siège bolivien est installé dans cette 
ville depuis plus de vingt ans. Démarrer à partir 
de leurs expériences en Bolivie est un gain de 
temps et de ressources.

Sébastien : La ressemblance de nos programmes 
au Pérou et en Bolivie est un autre facteur qui a 
joué. Et puis, AGRECOL a une longueur d´avance 
en termes d´agriculture agroécologique 
périurbaine et urbaine et au niveau des circuits 
courts de commercialisation, deux aspects 
essentiels à notre programme de Huánuco au 
Pérou. Cela nous permettra d´évaluer ce qui a 
été testé d´un côté ou de l´autre, de voir ce qui 
fonctionne.

Pourquoi avoir choisi de s’associer avec 
AGRECOL sur le terrain ?

S. : Nous avons connu AGRECOL lors d’un atelier 
d’échange d’expériences sur le développement 
territorial, à Cuzco, en 2018. Son programme sur  

la transition agroécologique dans des 
municipalités du département de Cochabamba 
nous avait fait très bonne impression à l’époque. 
Nous les avons alors contactés en 2021 pour en 
savoir plus.

G. : Lors de l’identification formelle d’un partenaire, 
nous avons établi un processus de prospection. 
Le dossier de projet rendu par AGRECOL nous 
a semblé être le plus proche de la mission 
d’Iles de Paix, notamment dans la perspective 
de développer des échanges d’expériences 
avec l’intervention actuelle au Pérou. La qualité 
intrinsèque et l’expérience d’AGRECOL se sont 
ensuite confirmées lors des premières visites, en 
juin 2022. De plus, la Fondation est également un 
partenaire de longue date de SOS Faim. 

Qu’apporte Iles de Paix comme expertise 
supplémentaire à celle, déjà très riche, 
d’AGRECOL ?

G. : Si l’apport d’Iles de Paix est essentiellement 
financier jusqu’à présent, nous avons cependant 
pu, depuis le début de la collaboration, également 
engendrer un saut qualitatif en matière de suivi-
évaluation, des outils de gestion utilisés, et dans 
la gestion des données. 

S. : Et tout comme dans les programmes dans les 
autres pays, nous accompagnons étroitement le 
partenaire, nous visitons ensemble le terrain, nous 
discutons des stratégies de mise en œuvre pour 
être le plus efficace possible, nous travaillons 
ensemble sur le dispositif de suivi-évaluation 
pour qu´il soit pertinent et adapté aux familles. •

Rencontre avec Gaël de Bellefroid, directeur  
au Pérou et en Bolivie pour Iles de Paix,  
et Sébastien Mercado, chargé d’appui aux 
programmes Pérou, Bolivie et Ouganda 

Gaël

Sébastien
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Face à la crise 
sécuritaire, 
Iles de Paix s’adapte

Cela ne vous aura pas échappé, Iles de Paix 
est actif au Burkina Faso depuis de très 
nombreuses années. C’est en effet en 1982 que 
notre intervention a démarré dans ce pays, plus 
précisément dans le département de Yalogo. 
À l’époque, les conditions d’accès à cette zone 
sahélienne étaient plutôt compliquées, mais 
nous y jouissions d’un contexte sécuritaire 
particulièrement favorable qui nous permettait 
d’envisager la mise en œuvre de nos projets en 
toute sérénité. Ce contexte a changé au cours 
de ces dernières années. Il ne se passe plus un 
mois sans que des événements violents soient 
rapportés, se soldant par la mort de civils 
dans les zones rurales du pays. Face à cette 
situation, Iles de Paix essaie de poursuivre son 
action au bénéfice de familles de plus en plus 
désemparées.

Comment en est-on arrivé là et comment 
s’adapte Iles de Paix à ce contexte 
particulièrement difficile ? C’est l’objet de cet 
article du Transitions.

Une crise profonde s’installe

L’histoire du Burkina Faso est jalonnée de 
moments forts et de plusieurs coups d’Etat. Elle 
a en particulier été marquée par la présidence de 
Thomas Sankara entre 1983 et 1987 puis par les 
27 années durant lesquelles Blaise Compaoré a 
assuré le pouvoir (de 1987 à 2014). La présidence 
de Blaise Compaoré s’est caractérisée par la mise 
en place d’une façade démocratique, mais dans 
les faits, par un manque d’alternance politique, 
par de hauts niveaux de corruption ainsi que 
par la répression des opposants. On se rappelle 
en particulier l’assassinat en 1998 du journaliste 
Norbert Zongo, fervent opposant au régime, 
qui a marqué les esprits et suscité de vives 
réactions au sein de la société civile du pays. 
En 2014, Blaise Compaoré a été renversé par la 
rue (insurrection populaire) sur fond de passivité 
de l’armée. Ce moment historique a suscité une 
grande vague d’espoir, en particulier au sein de 
la jeunesse du pays qui s’était unie autour de 
plusieurs mouvements de la société civile dont le 
« Balai Citoyen ». Après une période transitoire 
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Burkina Faso
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Cappucino au centre de Ouagadougou, qui a 
fait une trentaine de morts, et avec l’attaque de 
l’Etat-Major de l’Armée de Terre le 1er mars de la 
même année. D’autres attaques avaient déjà ciblé 
précédemment des représentants de l’autorité 
au Nord du pays. 

Depuis, le Burkina Faso est soumis à d’incessantes 
agressions qui ciblent les autorités ainsi que 
les populations civiles. On enregistre à ce jour 
pratiquement deux millions de personnes 
déplacées dans le pays1. Environ 6.100 écoles2

et plus de 500 centres de santé3 ont dû fermer 
leurs portes pour des raisons sécuritaires. Plus 
de 12.000 morts (militaires et civils) seraient 
à déplorer depuis le début de la crise4. Et 
finalement, deux coups d’Etat se sont succédé 
depuis janvier 2022. 

Dans ces circonstances, les organisations 
d’aide d’urgence se multiplient dans le pays 
tandis que les organisations de coopération au 
développement se replient vers les zones les 
plus sécurisées.
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de 13 mois, Roch Marc Christian Kaboré a été élu 
à la tête du pays. Il a occupé cette fonction du 
29 décembre 2015 au 24 janvier 2022, soit un an 
après sa réélection pour un second mandat.

Malgré les divers soubresauts qui viennent 
d’être évoqués, on peut affirmer que le Burkina 
Faso a longtemps bénéficié d’une grande 
stabilité sur le plan sécuritaire. Cela a permis 
l’émergence d’ONG locales, d’associations et 
de groupements de citoyens qui, notamment 
avec l’appui de la coopération internationale, 
ont pu mettre en place des programmes de 
développement pour améliorer les conditions 
de vie des populations. Ainsi, des générations de 
cadres et de techniciens se sont succédé dans 
les campagnes et dans les villes aux côtés d’une 
population particulièrement engagée en faveur 
du développement de leur pays.

Toutefois, au cours de cette dernière décennie, 
la situation sécuritaire du pays s’est drama-
tiquement dégradée. La communauté 
internationale en a notamment pris conscience, 
en janvier 2016, avec l’attaque d’assaillants 
djihadistes perpétrée sur le Café-Restaurant 
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Les leviers internes  
de la crise 

 

Comme on vient de le voir, la crise que traverse 
aujourd’hui le Burkina Faso est étroitement liée au 
contexte international. Mais on ne peut s’en tenir 
à cette lecture simpliste qui voudrait que ces 
causes soient strictement externes. Il existe aussi 
des leviers internes à la déstabilisation du pays. 
Une étude du réseau d’éleveurs Billital Marrobé 
publiée en 20218, explique notamment comment 
la marginalisation de communautés d’éleveurs 
a généré un terrain fertile pour les groupes 
armés9. En résumé, comme dans d’autres pays du 
Sahel, les politiques de développement se sont 
essentiellement focalisées sur les populations 
sédentaires et, ce faisant, ont négligé certains 
groupes dans la population. Dans un contexte 
de démographie galopante qui conduit à une 
réduction de l’accès à la terre, et de changement 
climatique qui réduit l’accès aux ressources 
naturelles (pâturages, réserves d’eau), les 
éleveurs disposent de moins en moins de marge 
pour mener leurs activités. Leur mobilité est 
entravée et les conflits avec les agriculteurs se 
multiplient. En définitive, la crise du pastoralisme 
nourrit le recrutement de jeunes éleveurs par 
les groupes armés djihadistes10, ce qui nourrit 
à son tour les violences dont les communautés 
d’éleveurs sont les premières victimes. La crise 
du pastoralisme redouble alors avec le risque que 
cela approfondisse encore la crise sécuritaire.

Par ailleurs, face à la crise sécuritaire, les 
autorités qui se sont succédé à la tête du 
pays ont opté pour la mise en place au sein 
de la société de groupes d’auto-défense ou 
forces supplétives de l’armée. C’est ainsi que 
les autorités militaires actuellement au pouvoir  
ont décidé en novembre 2022 de recruter et de  
former 50.000 volontaires de défense de la patrie 
(VDP) pour mettre fin aux attaques des groupes 
djihadistes11. Cette stratégie qui favorise la 
circulation d’armes dans les mains de personnes 
faiblement préparées induit toutefois un risque 
élevé d’exactions12 et de communautarisation du 
conflit13.

Sortir le Burkina Faso de cette situation 
sécuritaire tout en assurant le plein respect des 
droits humains est le défi complexe auquel les 
autorités du pays sont désormais confrontées. 
Pour le moment, la crise continue à s’approfondir 
de jour en jour au détriment de populations civiles 
victimes d’exactions et/ou appelées à migrer14.

Les origines externes de la crise 
 

De nombreux observateurs, tant locaux 
qu’internationaux, s’accordent pour dire que 
l’origine de la crise que traverse le pays remonte 
à la chute du régime de Khadafi en Lybie. D’une 
certaine façon, l’intervention de l’OTAN dans 
ce pays a ouvert une boite de Pandore que le 
président libyen tenait, à sa façon, soigneusement 
fermée. Loin de chanter les louanges de Khadafi, 
il s’avère que l’intervention occidentale dans ce 
pays, sur fond de printemps arabe, a littéralement 
mis le feu aux poudres en Afrique de l’Ouest5. 
Les nombreuses factions rivales qui subissaient 
l’autorité de Khadafi ont alors retrouvé leur pleine 
autonomie. Les armes récupérées au cours du 
conflit ont commencé à alimenter des trafics en 
tous genres sur lesquels sont venus se greffer 
divers mouvements djihadistes locaux liés, de 
près ou de loin, à Al Qaida ou à l’Etat Islamique. Le 
Niger, le Tchad et le Mali ont été les premiers à en 
faire les frais.

Ainsi, dès 2012, le Mali a commencé à subir 
des attaques de ces divers mouvements. Leur 
objectif  : déstabiliser l’Etat par une guerre 
asymétrique, de sorte à pouvoir poursuivre divers 
trafics d’armes et de drogue en toute impunité6. 
En janvier 2013, alors qu’une colonne de 
djihadistes est à la porte de Bamako, le pouvoir en 
place au Mali est sauvé in extremis par l’opération 
Serval des militaires français. Toutefois, malgré 
cette intervention et la présence jusqu’en 2022 
du contingent militaire français de l’opération 
Barkhane, les attaques ponctuelles sur les 
représentants de l’autorité et même sur des 
civils ne s’arrêtent pas. Bien au contraire, ces 
mouvements prendront progressivement de 
l’ampleur jusqu’à venir lécher la frontière Nord du 
Burkina Faso.

En 2015, profitant du changement de régime 
de l’Etat burkinabè, les mouvements djihadistes 
se sont alors implantés dans le pays. Venant 
de la frontière Nord, les « groupes armés non 
étatiques » (GANE), comme on les surnomme au 
Burkina Faso, ont progressivement étendu leur 
toile le long de la frontière du Niger, à l’Est du 
pays, et plus récemment à l’Ouest. Actuellement, 
peu de zones du pays sont indemnes. Il ne se 
passe pas un jour sans qu’une localité ou l’autre 
soit attaquée. 

Aujourd’hui, la déstabilisation de l’Etat burkinabè 
est effective. En témoignent, notamment, les 
deux coups d’Etat militaires qui se sont succédés 
depuis janvier 2022, ainsi que l’Etat d’urgence 
instauré dans un grand nombre de provinces du 
pays7.
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Adapter, ajuster et évoluer

Face à cette crise, il est évident que 
l’accompagnement de dynamiques de 
développement est particulièrement difficile. En 
effet, un travail de développement local nécessite 
du temps pour amorcer des changements, de la 
stabilité pour que ces changements perdurent, 
et un accès sécurisé aux zones d’intervention 
pour un impact direct sur le terrain. Avec le 
contexte actuel, les besoins des populations 
sont d’autant plus criants, ce pourquoi Iles de 
Paix s’est adaptée pour continuer à y répondre le 
plus efficacement possible.

D’une part, une attention particulière a été 
apportée pour garantir, autant que faire se peut, 
la sécurité de notre équipe sur le terrain. Dans 
cette perspective, nous avons élaboré un plan de 
contingence qui permet de déterminer le niveau 
d’alerte prévalant dans notre zone d’intervention. 
A chaque niveau correspond évidemment une 
série de mesures de sécurité à prendre. Le 
système est alimenté par les informations qui nous 

sont fournies au quotidien par l’organisation INSO 
(International NGO Safety Organisation). C’est 
d’ailleurs sur cette base que nous avons estimé, 
courant 2021, qu’il était indispensable de quitter 
Fada N’Gourma où notre bureau était installé 
depuis plus de 20 ans. En effet, l’Est du pays étant 
de plus en plus soumis à des attaques violentes, 
il nous est apparu plus prudent de déplacer 
notre bureau à Koupéla situé à une centaine de 
kilomètres plus à l’Ouest. Ce déménagement a 
pratiquement coïncidé avec la fin de plusieurs 
programmes menés dans la région Est du pays, 
ce qui nous a permis de nous retirer alors que la 
consolidation des actions menées touchait à sa 
fin. De nombreuses autres mesures de sécurité 
ont été prises notamment pour minimiser les 
risques lors des déplacements sur le terrain ou 
encore pour sécuriser nos équipements.

D’autre part, notre intervention s’est 
progressivement ajustée à la nouvelle réalité 
du pays, et ce processus se poursuit de façon 
continue. Il est en effet évident que, dans le 
contexte auquel les populations du Burkina Faso 
sont confrontées, le risque d’une crise alimentaire 
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est démultiplié. Cela s’explique, entre autres, par la 
limitation des déplacements dans le pays, causant 
un manque d’approvisionnement des villes en 
denrées alimentaires et un isolement croissant 
des populations des zones rurales15. Dans ce 
contexte, il est difficile de se projeter à long terme 
et d’envisager de travailler sur l’ensemble des 
composantes du système alimentaire comme 
nous le faisons dans d’autres pays (production, 
stockage, transformation, vente, sensibilisation, 
plaidoyer,…). Il faut ici outiller les familles pour 
renforcer leurs capacités à s’adapter aux 
imprévus. Avec nos partenaires de terrain, nous 
travaillons à présent dans plusieurs communes 
proches de la ville de Koupéla où la sécurité est 
encore satisfaisante. Nous y transférons une 
série de techniques agroécologiques simples 
qui permettent aux familles d’agriculteurs 
d’obtenir rapidement de meilleurs rendements 
sans dépendre d’approvisionnements externes. Il 
s’agit notamment de techniques de gestion de la 
fertilité des sols telles que le zaï, les demi-lunes, 
la lutte anti-érosive par des bandes enherbées 
ainsi que des techniques pour produire du 
compost de bonne qualité de façon simplifiée. 
Il s’agit également de techniques pour associer 
et diversifier différentes cultures pour améliorer 
les rendements. Tout ceci permet aux familles de 
producteurs de renforcer leur autonomie, mais 
également de s’adapter à une autre « actualité  » : 
le changement climatique de plus en plus 
contraignant dans la région. 

Pour notre ONG et nos partenaires locaux, 
se résigner n’est pas une option ! Nous nous 
sommes adaptés et nous poursuivons le travail 
avec et pour les familles burkinabè. L’arrivée de 
personnes déplacées dans les communes où 
nous intervenons constitue un nouveau défi 
que nous allons prochainement aborder. Ces 
déplacements, parfois massifs, de populations, 
créent une pression additionnelle sur les 
terres agricoles disponibles. Nous ne pourrons 
poursuivre nos activités sereinement sans nous 
attaquer à cette question. La récupération de 
terres considérées comme « perdues » pour 
l’agriculture apparait notamment comme l’une 
des solutions à envisager16. 

Enfin, pour autant que la situation ne se dégrade 
pas d’avantage dans la région de Koupéla et 
que notre équipe soit toujours en mesure 
d’y travailler, peut-être faudra-t-il également 
envisager de nous associer à des organisations 
humanitaires pour conduire ensemble des 
actions à cheval entre aide d’urgence et appui 
au développement…? Ce serait, là aussi, une 
preuve d’agilité d’Iles de Paix. On s’y prépare et, 
en équipe, on poursuit le travail, sans relâche. •

Retrouvez les 
références 
mentionnées dans cet 
article via ce QR code.

Pour notre ONG 
et nos partenaires 
locaux, se résigner 
n’est pas une 
option !
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Belgique

Ce numéro du Transitions nous fait voyager dans 
le temps : depuis l’origine de notre intervention 
au Burkina Faso il y a 20 ans jusqu’à son évolution 
actuelle, en passant par le démarrage du 
programme en Bolivie et ses ambitions d’impact 
tournées vers le futur.

L’intervention d’Iles de Paix est là, indéfectible, 
concrète et palpable depuis de nombreuses 
années. Il est essentiel pour l’ONG que son action 
soit accessible et compréhensible de tous. Il en 
va de son engagement de transparence et de 
redevabilité envers ses sympathisants, qu’ils 
soient volontaires, donateurs, enseignants, 
bailleurs, experts, journalistes, ou envers toute 
personne intéressée par la thématique du droit à 
l’alimentation pour tous.

A ce titre, notre nouveau rapport d’activités 
vous propose de découvrir les activités de 
l’ONG concrétisées en 2022. En Belgique et au 
Luxembourg, à travers sa mission d’éducation 
à la citoyenneté mondiale et solidaire, son 
plaidoyer, ou encore la Campagne de janvier et la 
mobilisation citoyenne. 

Cette édition fait évidemment la part belle à notre 
action en Amérique latine ainsi qu’en Afrique de 
l’Est et de l’Ouest. Au fil des pages, on y aborde en 
autres le lien entre la question sécuritaire et les 
enjeux alimentaires. Selon la FAO (Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture), les conflits sont les principaux 
facteurs à l’origine de l’insécurité alimentaire et 
de la malnutrition. Pour beaucoup de familles 
rurales en proie à cette situation, l’agriculture est 
souvent le seul moyen de survie. Sur le terrain, 
avec les familles paysannes, nous poursuivons 
leur quête de résilience, d’autonomie et du 
mieux-vivre ensemble.  Les  pages spécifiques 
à chaque pays illustrent ça et là cette recherche, 
en dépeignant les mécaniques qui relient - ou 
préviennent - ces deux problématiques. •

Un rapport d’activités, 
une thématique

Dès le lundi 25 juin, le rapport 
d’activités 2022 sera disponible 
en ligne sur notre site web ou 
au format papier sur demande 
(info@ilesdepaix.org). N’hésitez 
pas à vous le procurer !
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Luxembourg

Durant l’année 2022, Katie, responsable 
d’éducation au développement au Luxembourg 
a réalisé 59 animations en milieu scolaire, ce qui 
lui a permis de toucher un public de plus de 1100 
jeunes du primaire et du secondaire. Grâce à 
l’offre pédagogique traduite en luxembourgeois, 
allemand et anglais, Katie a ainsi pu aborder 
les thèmes du changement climatique et de 
l’alimentation responsable dans diverses écoles 
primaires et secondaires du pays.

L’année a également été marquée par de 
nombreuses collaborations avec divers 
consortiums : Cinéma du Sud, Our World Our 
Dignity Our Future, Zesummen fir Agenda2030
(Ensemble pour Agenda 2030), Marche 
Gourmande Alternative, le festival On Stéitsch
et la Klimaexpo (Salon sur le climat). Des 
événements, destinés aux écoles et au grand 
public, devraient se poursuivre en 2023, alors 
n’hésitez pas à consulter régulièrement notre site 
www.ilesdepaix.lu. 

Éducation
au Développement

Enfin, si vous aussi vous souhaitez qu’Iles de Paix 
intervienne dans votre école ou votre entreprise, 
n’hésitez pas à nous écrire à l’adresse : info@
ilesdepaix.lu. •

Le témoignage de Katie

« Le travail de sensibilisation est 
particulièrement riche et passionnant ; 
aucun jour ne se ressemble ! Ayant 
l’occasion de rencontrer de nombreux 
jeunes du Luxembourg et de la Belgique, je 
passe une grande partie de mes journées 
à discuter avec eux des différents 
problèmes liés à notre système agricole. 
Ils sont également souvent enthousiastes 
à l’idée de découvrir d’autres réalités 
et d’autres modes de vie. Bien que 
j’essaie évidemment de transmettre des 
connaissances, il est très important pour 
eux de réaliser l’impact qu’ils peuvent avoir 
en tant qu’acteurs de changement dans ce 
monde. »
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News

Citoyenneté 
fleurissante

Bravo et merci 
à celles et ceux 
qui ont participé aux 
20 km de Bruxelles  !

L’été  est à nos portes. Ce qui signifie que la 
ruche pédagogique d’Iles de Paix bourdonne 
de nouveautés en cours de finalisation. La 
rentrée s’annonce donc riche pour le milieu 
scolaire : un calendrier perpétuel inédit, des 
reportages fraichement tournés au Pérou, 
un nouveau concours pour l’enseignement 
secondaire, des formations à destination 
des profs… Il y en aura pour tous les gouts et 
tous les niveaux. 

Suivez-nous sur les réseaux sociaux et 
inscrivez-vous via notre site web, à notre 
newsletter Education pour avoir les infos 
en avant-première. Et d’ici là : Bonnes 
vacances ! •

Nous félicitons et remercions 
chaleureusement les participantes et 
participants qui ont couru ou marché 
sous les couleurs d’Iles de Paix lors de la 
43ème édition de la course. Bravo pour leur 
prouesse sportive et leur engagement 
pour une alimentation plus durable ! •

Une nouvelle course en 
vue ? N’hésitez pas à 
créer votre collecte et 
continuez à faire bouger 
les choses : collecte.
ilesdepaix.org
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Le  don régulier, 
une solution idéale 
pour soutenir 
durablement 
nos actions

Envie de soutenir notre nouveau 
programme en Bolivie sur le long terme ? 
De semer mensuellement des graines de 
changement ?

Faites un don mensuel et agissez 
durablement pour les familles paysannes.

Comment nous soutenir 
mensuellement ?

Mettez en place un ordre permanent
au bénéfice du compte 
BE97 0000 0000 4949

Vous préférez fonctionner 
par domiciliation ? 
Contactez-nous à 
jesoutiens@ilesdepaix.org

Rue du Marché, 37 • 4500 Huy
+32 85 23 02 54 • info@ilesdepaix.org

www.ilesdepaix.org

OU
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